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202 3  DSOL  DDCT  18  : Subventions  (244.140  €)  à  dix-huit  associa tions ,
conventions  et  avenan t  pour  leurs  actions  d’inser t ion  sociale.

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

Les  demand es  de  subven tions  qui  vous  sont  soumises  dans  ce  projet  de
délibéra t ion  correspond e n t  aux  actions  d’accès  aux  droits  d’actions
d’appren t iss ag e  du  français  d’accompa g n e m e n t  à  la  scolarit é ,  menées  par  dix-huit
associa tions  intervenan t  dans  le  domaine  de  l’inser tion  sociale.  Ces  projets
s’inscrivent  pleinem en t  dans  les  orienta t ions  du  Pacte  parisien  de  lutte  contre  la
grande  exclusion  qui  visent  notam m e n t  à  favorise r  l’intégra t ion,  l’inser tion
professionnelle  et  culturelle  des  habitan t s .

Quinze  associa tions  visées  par  ce  projet  de  délibéra t ion  exercen t  une  action  d’aide
à  l’accès  aux  droits  et  à  la  média tion  sociocultu re lle  assurée  le  plus  souven t  sous  la
forme  de  perman e n c e s  d’accueil,  complét ée s  par  des  actions  d’inte rp r é t a r i a t  et  de
médiat ion  auprès  des  adminis t r a t ions .  Elles  accueillent  des  personnes  en  difficulté
qui  ne  parvienne n t  pas  à  réalise r  leurs  démarc he s  de  façon  autonome.  Elles  les
informent  et  leur  délivren t  des  conseils  et  solutions  adapté s  aux  problèmes
rencont r é s  en  vue  de  faciliter  leur  accès  aux  droits  et  leur  inser t ion.  En  fonction
des  besoins  des  personne s  reçues ,  l’associa tion  peut ,  soit  assure r  elle- même
l’accompag n e m e n t ,  soit  les  oriente r  vers  des  struc tu r e s  spécialisées .

Ces  associa tions  proposen t  généra le m e n t  un  service  d’écrivain  public  (rédac t ion
de  documen t s ,  aide  à  la  consti tu tion  de  dossie rs ,  notam m e n t  pour  l’ouvertu r e  des
droits  sociaux…)  ou  des  perman e nc e s  socio  juridiques  notam m e n t  en  matière  de
droit  des  étrange r s .  Certaines  de  ces  perman e n c e s  sont  complét ée s  par  une  action
de  média tion  sociocultu r elle  (média tion  téléphonique ,  accompa gn e m e n t  physique
auprès  des  institu tions ,  interp r é t a r i a t…).  L’objectif  de  ces  actions  est  d’aider  les
publics  en  difficulté  à  faire  valoir  leurs  droits  et  de  facilite r  les  relations  entre  ces
usage r s  et  les  administ r a t ions  publiques ,  notam m e n t  par  l’utilisation  du
numérique ,  avec  la  possession  d’une  adresse  mail,  d’un  ordinat e u r ,  et  d’un  accès  à
l’interne t .  Les  théma tiques  les  plus  souven t  abordés  et  traités  sont  le  droit  du
séjour,  logemen t ,  aides  sociales  et  familiales,  lutte  contre  les  discrimina tions ,
médiat ion  scolaire ,  reche rc he  d’emploi  et  droit  du  travail…

En  2021,  les  actions  d’aide  à  l’accès  aux  droits  et  de  média tion  assurées  par  ces
quinze  associations  ont  concerné  globaleme n t  plus  de  25.000  personnes ,  souvent
sur  des  publics  ciblés,  à  titre  d’exemple  :

La  Maison  des  femmes  de  Paris  accueille  et  accompa g n e  des  femmes  en  situation
précai re  confronté es  à  des  probléma t iqu es  d’ordre  psychologique,  physique,



économique  et  social.  En  2021,  l’associa tion  a  accueilli  250  femmes  dans  le  cadre
d’espaces  solidaires ,  de  perma n e nc e s  d’écoute  confiden tielles,  d’ateliers  collectifs.
Plus  spécifiquem e n t ,  331  femmes  ont  par ticipé  à  des  ateliers  «  self  défense  ».

L’association  Chômeur s  et  précai res  accompa g n e  des  demande u r s  d’emploi  en
situat ion  de  précari t é  dans  leurs  démarch e s  auprès  des  services  publics  pour  des
questions  relatives  aux  pres ta t ions  sociales,  aux  allocations  chômage ,  à  la
recherc he  d’emploi,  à  la  compréh e n s ion  d’actes  adminis t ra t ifs ,  au  rembour s e m e n t
d’indus  ou  à  des  radia tions  de  Pôle  Emploi.  En  2021,  800  personnes  en  situation  de
préca ri t é  ont  été  suivies  par  l’associa tion  dont  55%  de  femmes.

L’association  Droits  d’Urgence  mène  des  perma ne nc e s  juridiques  gratui tes  à  Paris
en  milieu  associa tif  et  hospitalie r .  Les  perman e n c e s  sont  assuré es  par  des
bénévoles  professionnels  du  droit  qui  ont  rejoint  Droits  d’Urgence.  Ils
interviennen t  généra le m e n t  par  deux  et  sont  encadré s  par  une  juriste  salariée  de
l’associa tion.  En  fonction  des  lieux  d’interven tion,  un  travail  pluridisciplinai re  peut
être  engagé  avec  les  personnels  (travailleur s  sociaux,  médecins…)  des  structu r e s
qui  accueillent  les  perman e nc e s ,  notamm e n t  lorsque  les  difficultés  sociales  et
juridiques  étaien t  forteme n t  imbriquées .  En  2021,  561  personne s  ont  été  reçues ,
informées  ou  prises  en  charge  par  les  bénévoles  juristes  de  l’associa tion  dans  le
cadre  de  151  perman e nc e s  juridiques  gra tui te s .

Certaines  de  ces  associa tions  «  Parabole  »,  «  GERMAE  »,  «  Secours  Populaire
Fédéra t ion  de  Paris  »  «  Migran t s  Plaisance  »  conduisen t  des  actions
sociolinguis tiques  mises  en  place  au  bénéfice  des  publics,  souvent  peu  scolarisés ,
visant  à  leur  permet t r e  de  gagne r  en  autonomie  dans  leur  vie  quotidienne  et  à
facilite r  leur  inser tion  sociale  et  professionnelle.  L’acquisi tion  linguis tique  s’appuie
sur  des  situa tions  concrè t e s  et  utilise  des  docume n t s  de  la  vie  quotidienne  (plans
de  transpo r t s ,  documen t s  adminis t ra t ifs,  articles  de  presse ,  fiches  de  paie…).  Des
sorties  pratiques  et  des  interven tions  de  partenai r e s  spécialisés  sont  égaleme n t
organisées  afin  de  permet t r e  aux  bénéficiaires  de  compren d r e  le  fonctionne m e n t
des  espaces  sociaux  et  de  devenir  plus  autonomes  dans  les  actes  de  la  vie
quotidienne  (se  déplace r ,  suivre  la  scolari t é  de  leurs  enfants ,  se  soigner ,  effectue r
des  démarc he s  adminis t r a t ives…).  En  2021,  les  ateliers  sociolinguis tiques  assuré s
par  ces  dernièr e s  associa tions  ont  bénéficié  à  503  personnes .

Égaleme n t ,  l’associa tion  «  Migran t s  Plaisance  »  assure  en  complém e n t  des  actions
d’accomp ag n e m e n t  à  la  scolari té  qui  ont  pour  objectifs  d'offrir,  aux  côtés  de
l'école,  l'appui  et  les  ressourc es  dont  les  enfants  ont  besoin  pour  réussi r  à  l'école,
en  cohérence  et  en  compléme n t a r i t é  avec  les  différen ts  disposi tifs  mis  en  place
dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  l'échec  scolaire  par  l'ensemble  des  partenai r e s
concerné s .  À  ce  titre,  l’associa tion  développe  des  actions  en  dehors  du  temps
scolaire  centrée s  sur  l'aide  aux  devoirs  et  les  appor t s  culturels  nécessai r e s  à  la
réussi te  scolaire.  En  2021,  50  élèves  ont  été  accompa g n é s  dans  le  cadre  de  ces
actions.

Par  ailleurs,  les  associa tions  «  Equipe  Saint  Vincent  Perman e nc e  Oberka m pf
Paris  »,  «  Solidari té  Jean  Merlin  »  et  «  Les  amis  de  la  Maison  Verte  »  exercen t  une
activité  de  domiciliation  dans  leurs  locaux  des  18 ème  et  19 ème  arrondisse m e n t s ,  pour
des  personne s  seules  et  des  familles  en  situation  de  préca ri t é  et  sans  domicile  fixe.
Les  personnes  domiciliées  y  reçoivent  égaleme n t  une  aide  personn alisée  dans  la
réalisa t ion  de  leurs  démarc he s  adminis t ra t ives .  Ces  trois  associations  assuren t  la
domiciliation  de  plus  de  5  000  personnes .  
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Enfin,  L’association  Collectif  Les  Morts  de  la  Rue  a  pour  objectif  de  faire  savoir
que  des  personnes  meuren t  dans  la  rue  de  manièr e  préma t u r é e ,  d’aider  les
proches  dans  leur  deuil,  et  de  rendre  homma ge  aux  morts  de  la  rue  en  veillant  à  la
dignité  de  leurs  obsèques .  À ces  fins,  les  lundis  et  mercr edis ,  des  bénévoles  du
Collectif  accompag n e n t  depuis  le  lieu  du  dépar t  (Insti tu t  médico- légal  ou  hôpitaux)
les  personne s  décédées .  En  2022  ce  sont  363  personnes  qui  ont  ainsi  pu  être
accompag n é e s .  

Compte  tenu  de  ces  élément s  et  de  la  qualité  des  projets  présen t é s  par  les
associa tions  concerné e s ,  je  vous  propose  d’att ribue r  des  subventions  d’un  montan t
total  de  244.140  €  au  titre  de  l’exercice  2023,  selon  la  répar t i t ion  figuran t  dans  le
tableau  ci-dessous.

Vous  trouverez  en  compléme n t  d’informa tion  les  fiches  détaillées  relatives  à  ces
associa tions.

Je  vous  prie,  Mesdam es  et  Messieur s ,  de  bien  vouloir  délibére r .

La  Maire  de  Paris

Assoc ia t i o n s
Titre  actio n s DSOL  SLE DDCT

SEII
DDCT

SPV
Total
202 3

Association  de  
solidari té  et  
d’Information  
pour  l’Accès  aux
droits  des  
étrang e r s  non  
commun a u t a i r e s
(ASIAD)

Accès  aux  droits  et  
citoyenne t é  ; perman e n c es ,  
informations  collectives

3.000  € 10.000  €

Comité  local  de  
l’Association  
Pour  l’Emploi,  
l’Informa t ion  et  
la  Solidarité  des  
chômeur s  et  
travailleur s  et  
précaire s  de  
Paris                   
(APEIS  Paris)

Action  d’aide  à  l’accès  aux  
droits  des  chômeur s  et  
personnes  en  situation  de  
précari té

8.140  €

Chômeu r s  et  
précaire s

Accompag n e m e n t  vers  les  
droits  des  chômeur s  et  
précaires

24.000  €

Inter  7  - Cent re  
d'informa t ion  et  
d'animat ion  du  
7ème

Finance m e n t  de  l'activité  
Écrivain  Public  et  Aide  aux  
démarch e s  en  ligne  d'Inte r  7

2  000  €

Droits  Devant  !!
Action  globale  de  lutte  
contre  les  exclusions

8.000  € 28.000  €

La  plume  
bénévole  du  
19ème  (APB  19)

Perman e n c es  d'écrivains  
publics

1  000  €

Migran t s  
Plaisance

Ateliers  sociolinguis tiques 3000  € 5.000   €
Accompag n e m e n t  à  la  
scolari té

2  000  €

PARABOLE Ateliers  sociolinguis tiques 2  500  €
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Assistance  sociale  et  
adminis t ra t ive  des  migran t s  
d’Europe  Orientale  

2  000  € 2  000  €

Droits  d’urgence
Action  des  bénévoles  
professionnels  du  droit  
auprès  des  publics  exclus

30  000  €

Secours  
Populaire  
Français  
Fédér a t ion  de  
Paris

accès  aux  droits  et  
sociolinguis tiques

20  000  €

Groupe  
d’Entraide  
Régional  pour  
Mieux  
Apprend r e  
Ensemble  
(GERMAE)

Ateliers  sociolinguis tiques  
13 ème

Ateliers  sociolinguis tiques  
19 ème   

1.000  €

 
2.000  €

4.500  €

2.500  €

Maison  des  
Femmes  de  
Paris

Espace  solidaire  pour  les  
femmes

15.000  €

Médiateu r s  et  
Média t r ices  du  
20ème

Accès  aux  droits  lien  social  
réseau  intercultu r e l  

1.000  € 3.000  € 9.000  €

L’Ile  aux  
langues

Actions  d’appren t i ssag e  du  
français  à  visée  transver se s

9.500  € 2.000  € 14.500  €

Equipe  Saint  
Vincent

Domiciliation  / accès  aux  
droits,  inser t ion  sociale  et  
professionnelle

12.000  € 12.000  €

Solidari té  Jean  
Merlin

Domiciliation  / Action  grande
exclusion

15.000€ 15.000€

Les  amis  de  la  
Maison  Verte

Domiciliation  / Accès  aux  
droits  média tion  socio-
culturelle

12.000  € 12.000  €

Collectif  des  
morts  de  la  rue

Action  à  destinat ion  des  
morts  isolés  décédés  à  Paris

25.000  € 25.000€

Total  64.0 0 0  € 24.5 0 0  € 10.0 0 0  €
244 . 1 4 0

€
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202 3  DSOL  DDCT  18:  Subven tions  (244.140  euros)  à  dix-huit  associa tions ,
conventions  et  avenan t  pour  leurs  actions  d’inser t ion  sociale.

Le  Cons e i l  de  Paris , 

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales ,  et  notam m e n t  les  articles  L
2511- 13,  L 2511- 14  ;

Vu  la  loi  n°  2000- 321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs
relations  avec  les  administ r a t ions  et  en  particulier  son  article  10  ;

Vu  le  décre t  n°2001- 495  du  6  juin  2001  pris  pour  applica t ion  de  l’article  10  de  la
loi  n°2000- 321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transpa r e n c e  financiè r e  des  aides
octroyées  par  les  personnes  publiques  ;

Vu  le  Contra t  de  Ville  conclu  entre  la  Ville  de  Paris  et  l’État  pour  la  période  2015-
2023  ; 

Vu  le  projet  de  délibéra t ion  202 3  DSOL  DDCT  18  en  date  du          par  lequel
Madam e  la  Maire  de  Paris  propose  l’att ribution  de  financem e n t s  à  dix-huit
associa tions  pour  soutenir  le  fonctionne m e n t  d’actions  d’inser tion  sociale

Sur  le  rappor t  présen t é  par  Léa  Filoche,  Jean- Luc  Romero  au  nom  de  la  4 ème

commission
Sur  le  rappor t  présen t é  par  Anne- Claire  BOUX  au  nom  de  la  5 ème  commission  

Vu l’avis  du  Conseil  du  7 ème  arrondisse m e n t  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  du  9 ème  arrondisse m e n t  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  du  10 ème  arrondisse m e n t  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  du  11 ème  arrondisse m e n t  en  date  du
Vu l’avis  du  conseil  du  12 ème  arrondisse m e n t  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  14 ème  arrondisse m e n t  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  du  15 ème  arrondisse m e n t  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  du  18 ème  arrondisse m e n t  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  du  19 ème  arrondisse m e n t  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  du  20 ème  arrondisse m e n t  en  date  du

Délib èr e

 



Article  1  :  Madame  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention
annuelle  avec   l’  «  Association  de  Solidari t é  et  d’Informa t ion  pour
l’Accès  aux  Droits  des  étrange r s  non  communa u t a i r e s  »  (ASIAD)
(9514),  21  Ter,  rue  Voltaire  (75011)  pour  ses  permane nc e s  d’accès
aux  droits  et  informa tions  collectives  dont  le  texte,  joint  au  présen t
délibéré ,  prévoit  l’att ribu tion  d’une  subvention  de  10  000  €  au  titre  de
l’année  2023,  dont  7  000  €  de  la  DSOL  SDT   (2023_04946)  et  3  000  €
de  la  DDCT  SEII  (2023_05225).   

Article  2  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention
annuelle  avec  l’association  «  APEIS  Paris  »  (20007)  située  au  11  rue  des
Couronnes  (75020) ,  pour  ses  actions  d’aide  à  l’accès  aux  droits  dont  le  texte,  joint
au  présen t  délibéré,  prévoit  l’att ribu tion  d’une  subvention  de  8  140  €  au  titre  de
l’année  2023  (2023_05338).

Article  3 :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention
annuelle  avec  l’association  «  Chômeur s  et  Précai re s  de  Paris  »  (65281)  située  33
rue  du  Château  Landon  (75010),  pour  son  action  d’aide  à  l’accès  aux  droits
(2023_03777)  dont  le  texte,  joint  au  présen t  délibéré ,  prévoit  l’att ribution  d’une
subven tion  de  24  000  €,  au  titre  de  l’année  2023.

Article  4  :  Madame  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention
annuelle  avec  l’association  «  Inter  7  »  (20145)  située  105  rue  Saint  Dominique
(7 ème ) pour  son  action  de  perma n e nc e s  d’écrivain  public  (2023_02913)  dont  le  texte
joint  au  présen t  délibéré  prévoit  l’att ribu tion  d’une  subven tion  de  2.000  €  au  titre
de  l’année  2023.

Article  5  :  Il  est  att ribué  à  l’associa tion  «  Droits  devant  !!  »  (70341)  située  au  47
rue  de  Dantzig  (75015)  une  subvention  de  28  000  €  au  titre  de  l’année  2023,  dans
le  cadre  de  la  convention  pluriannu elle  d’objectifs  du  26  mars  2021,  pour  son
action  d’aide  à  l’accès  aux  droits  de  personne s  d’origine  étrangè r e  en  situation  de
préca ri t é ,  dont  20  000  €  de  la  DSOL  SDT  (2023_02213)  et  8  000  €  de  la  DDCT  SEII
(2023_02212 ).

Article  6  :  Il  est  att ribué  à  l’associa tion  «  La  Plume  bénévole  du  19 ème  »  (182224)
située  17  rue  Janssen  (19 ème )  une  subvention  de  1.000  €  au  titre  de  ses
perman e nc e s  d’écrivain  public  (2023_04856)  au  titre  de  l’année  2023.

Article  7  :  Il  est  att ribué  à  l’associa tion    Migran t s  Plaisance  (18119),  située  67
rue  Maurice  Ripoche  (14 ème ),  une  subvention  globale  de  7.000  €  au  titre  de  l’année
2023  dans  le  cadre  de  la  convention  pluriannu elle  d’objectifs  du  25  juillet  2022
soit  :  5.000  €  au  titre  des  ateliers  sociolinguis tiques  (dont  2.000  €  de  la  DSOL  SDT
(2023_03041)  et  3.000  €  de  la  DDCT  SPV  (2023  _03269)  et  2.000  €  au  titre  de
l’action  d’accompa g n e m e n t  à  la  scolari té  DSOL  SDT  (2023_03270).

Article  8  :   Il  est  autorisé  à  l’associa tion  Parabole  (12385),  située  26  rue  de  la
Solidari té  (19 ème ) une  subvention  globale  de  4.500  €  au  titre  de  l’année  2023,  dans
le  cadre  de  la  convention  pluriannu elle  d’objectifs  du  25  juillet  2022  soit  2.500  €
au  titre  des  ateliers  sociolinguis tiques  (DSOL  SDT)  (2023_03011)  et  2.000  €  au
titre  de  «  l’assistance  sociale  et  adminis t r a t ive  des  migran t s  d’Europe  Orientale  »
(DDCT  SEII)  (2023_03014).



Article  9 :  Madame  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention
annuelle  avec  l’association  Droits  d’Urgence  (184146)  située  5  rue  du  Buisson  Saint
Louis  (10 ème ),  pour  des  permanences  juridiques  gratuites.  Le  texte  de  la  convention,
joint  au  présent  délibéré,  prévoit  l’att ribution  d’une  subven tion  de  30.000  €  au  titre
de  l’année  2023  (2023_02960).

Article  10  :  Madame  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention
annuelle  avec  l’association  «  Secours  Populai re  Français  Fédéra t ion  de  Paris  »
(17423)  située  6  passage  Ramey  (18 ème ) pour  son  action  d’aide  à  l’accès  aux  dr oits
et  sociolinguis t iques  (2023_03760 ),  dont  le  texte  joint  au  présen t  délibéré  prévoit
l’att ribution  d’une  subven tion  de  20.000  €  au  titre  de  l’année  2023.

Article  11  :  Il  est  att ribué  à  l’associa t ion  Groupe  d’Études  Régional  pour  Mieux
Apprend r e  Ensemble(GERMAE)  (12005),  située  6  rue  Henri  Verneuil  (19 ème )  une
subven tion  globale  de  7.000  €  au  titre  de  l’année  2023  dans  le  cadre  de  la
convention  pluriannu elle  du  11  juillet  2022  soit  :
 - 4.500  €  pour  une  action  réalisée  dans  le  quar ti e r  Politique  de  la  Ville  du  13ème
arrondisse m e n t  intitulée  Atelier  de  communica t ion  orale  et  écrite  »  dont  2500  €  de
la  DSOL  SDT  (2023_02946 ) et  2000  €  de  la  DDCT  SPV  (2023_2947)
et  2.500  €  pour  une  action  réalisée  dans  le  quart ie r  de  la  Politique  de  la  Ville  du
19 ème  arrondisse m e n t  intitulée  «  Atelier  de  communica t ion  orale  »  dont  1.500  €  de
la  DSOL  SDT  (2023_02948)  et  1.000  €  de  la  DDCT  SEII  (2023_02949).

Article  12  :  Madame  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention
annuelle  avec  l’association  «  Maison  des  Femmes  de  Paris  »  (721),  située  au  163
rue  de  Charen ton  (75012),  pour  son  action  d’accueil,  d’accompa g n e m e n t  et  d’aide
à  la  réinser t ion  sociale  de  femmes  en  grande  précari t é .  Le  texte  de  la  convention,
joint  au  présen t  délibéré,  prévoit  l’att ribu tion  d’une  subven tion  de  15  000  €  au
titre  de  l’année  2023  (2023_05011).

Article  13  :   Il  est  att ribué  à  l’associa tion  l’Ile  aux  Langues  (66681),  située  19- 23
rue  Emile  Duployé  (18 ème ),  une  subven tion  de  14.500  €  au  titre  de  l’année  2023
pour  des  actions  d’appren t iss ag e  transve rs a l es  dans  le  cadre  de  la  convention
pluriannu elle  du  25  juillet  2022  soit  :
3.000  €  de  la  DSOL  SDT  (2023_02943),  2.000  €  DDCT  SPV  (2023_02945)  et  9.500
€  de  la  DDCT  SEII  (2023_02944)
  
Article  14  :  Il  est  att ribué  à  l’associa tion  «  Les  Médiateu r s  et  Médiat r ices  du  20 ème

»  (184803)  située  18  rue  Ramus  (75020)  une  subven tion  globale  de  de  9  000  €  au
titre  de  l’année  2023  dans  le  cadre  de  la  convention  pluriannu elle  d’objectifs  du  27
avril  2022,  au  titre  des  perman e n c e s  d’accès  aux  droits  soit  5.000  €  de  la  DSOL
SDT  (2023_02525),  3  000  €  de  la  DDCT  SPV  (2023_00313)  et  1.000  €  de  la  DDCT
SEII  (2023_05423)
 
Article  15  :  Il  est  att ribué  à  l’associa tion  «  Collectif  les  Morts  de  la  Rue  »  (30982)
située  au  5  rue  Léon  Giraud  (75019) ,  une  subven tion  de  25  000€  au  titre  de
l’année  2023  dans  le  cadre  de  la  convention  pluriannu elle  d’objectifs  du  4  avril
2022  pour  son  action  à  destina t ion  des  morts  isolés  décédés  à  Paris . (2023_06455)

Article  16  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention
pluriannu elle  avec  l’association  «  Solidari té  Jean  Merlin  »  (4685)  située  au  106b



Bd  Ney  (75018) ,  pour  le  fonctionne m e n t  de  son  activité  de  domiciliation  et  d’aide
aux  démarche s  administ r a t ives  pour  des  personnes  et  des  familles  en  situation  de
préca ri t é  et  de  grande  exclusion  à  Paris  Le  texte  de  la  convention  joint  au  présen t
délibéré ,  prévoit  l’att ribu tion  d’une  subvention  de  15  000  €  au  titre  de  l’année
2023  (2023_03493).

Article  17  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention
pluriannu elle  avec  l’association  «  Equipe  Saint  Vincent  Perma ne n c e  Oberkam pf
paris  »  (34761)  située  au  139  rue  Oberka mpf  (75011) ,  pour  le  fonctionne m e n t  de
sa  perman e n c e  visant  l’accueil,  la  domiciliation  adminis t ra t ive  et  l’accès  aux
droits,  ainsi  que  l’aide  à  l’inser t ion  sociale  et  professionnelle  des  personnes  en
situat ion  de  précari t é  à  Paris.  Le  texte  de  la  convention  joint  au  présen t  délibéré ,
prévoit  l’att ribution  d’une  subven tion  de  12  000  €  au  titre  de  l’année  2023
(2023_05038).

Article  18  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention
pluriannu elle  avec  l’association  «  Les  amis  de  la  Maison  Verte  »  (20780)  située  au
129  rue  marcade t  (75018) ,  pour  le  fonctionnem e n t  de  son  activité  de  domiciliation
et  d’aide  aux  démarche s  adminis t ra t ives  et  d’accueil  pour  des  personnes  et  des
familles  en  situation  de  précari t é  et  de  grande  exclusion  à  Paris .  Le  texte  de  la
convention  joint  au  présen t  délibéré ,  prévoit  l’att ribution  d’une  subvention  de  12
000  €  au  titre  de  l’année  2023  (2023_01283).

Article  19  : Les  dépens es  correspond a n t e s  seront  imputées  au  budge t  de  
fonctionne m e n t  de  la  Ville  de  Paris  de  2023  et  exercices  suivants  sous  rése rve  de  
la  décision  de  finance me n t .


